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AFFAIRE N° 2551 Jugement N° (A) 1/77 

du 12 avril 1977 

( 

( 

TRIBUNAL NIXTE DES NOtNELLES - HEBRIDES 

JUGBHENT 

Audience publique du mardi douze avril mil neuf cent 
soixante-dix-sept. 

Lo Tribunal Hixte des Nouvelles-Hebrides seant au 
Palais de Justice it. Port-Vila et compose de : 

MH. 
Louis CAZENDRES, Juge Fran~ais, President, 
Louis Georges SOUYAVE, Juge Britannique, 
Pierre PRE, Assesseur, 

assistes de H. Pierre de GnILL,lliDE, Greffier, 

a rendu en matiere de conflit s du travail, Ie jugement 
suivant 

li:NTRE : 

H. FALENTIN Jean-Pierre, demeurant a NoumEla (Nouvelle-Caledonie) 
comparant et plaidant par Ne. Y. LOUISIA, 

DEHru'WEUR, D'UNE PAHT, 

ET 

Hadame Stella BON, epouse MICHEL, demeurant a Luganville, Santo, 
Nouvelles-Hebrides, comparant et plaidnnt par Ne. A. de PRI<::VILLg, 

DEFENDEHESSE, D'AUTHE PART, 

Par declaration on date du 27 novembre 1976 adressee 
au Greffier du Tribunal ~lixte, Jean-Pierre FALENTIN, assiste de 
Ne. LOUISIA, Avocat, a assigne Madame MICHEL, son employeur : 

- en paiement d'une somme de JO.OUU F, reliqunt de snlaire. dus 
pour les mois de juillet et aodt 1974, 

- en paiement de 8 heures supplemontaires par semaine pendant 
soixante-dix-huit semaines, soit 195 J12 F, 

- en delivrallCe d'un certificat de travail. 

Par conclusions du 11 fevrier 1977, .H. FALENTIN a in­
troduit une demande additionnelle tendant au paiement de In 
somme de 1/15 OOOF, en sus des demandes preccdentes. 

L'affaire appelee it. l'audiencc du lcr deccmbre 197G a 
etc successivcment renvoyee a. celIe du 16 decembre 1976 et n 
celIe dll 11 Illars 1977 ou elle a etc retenue et plaidee puis mise 
en delibere pour jugement au 12 avril 1977. 

Bt, advenue l'audience de ce jour, Ie Tribunal a rendu 
Ie jugement suivant : 

A l'audicnce du 11 mars 1977 Ie demandeur a retire Sa 
demande en delivrance d'un certificat de travail au motif qulil 
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avait obtenu satisfaction. Le Tribunal lui donne acte de ce 
retrai t. 

1. - sun L 'AIUtIERE DES SJ\LAIRI!:S.-

Le demandeur rec1ame 1a somme de JO.OOO Francs, 
re1iql.lat des sa1aires des mois de jui11et et aoat 197'1 et 
rejette l'exception de prescription soulevee par la defen­
deresse en application de l'article 55 du Heglemcnt Conjoint 
N° 11 de 196'), an motif qu'i1 n'y a pas presomption de paie­
ment, et qne Ie delai d'un an n'avait pas commence de courir 
a 1a date de sa de,nande en justice. 

Le Tribunal ne saurait admettre cette demande. En 
erfet Ie demandeur pretend avoir ete engage au sa1aire men­
suel de JO 000 F et n'avoir per~u pour Ie mois de juillet 
197'1 que 11". somme de 10 000 F et pour Ie mois d'aoat la 
sontlne de 20 000 F. 

Outre qu'i1 ne presente aucune justification a 
l'appui du prctendn accord sur un salaire mensue1 de JO 000 F, 
i1 fni tune df'c1aration inexacte en ce qui concerne 1es salaires 
recl1ement per~ns puisqllc, sur Ie livre comptable tenu de sa 
propre main et depos~ 8U dossier, on rel~ve : au Jl juillet 
197'1 - Appointcments jui1let J.1'. F,>\LENTIN : 20 000 F, ct ou 
29 aoat 197~ - Salaire J. Pierre : 25 000 F. II y a tout lieu 
de croire qu'il s'agit bien 1<:1 du sa1aire convenu entre l'em­
ploycur et 1'emp10ye ; que par consequent In presomption de 
paiement doit 8tre retenue et 1e point de depart du de1ai de 
la prescription de l'action, fixe au 29 aoat 1974. 

Les dispositions de l'article 55 du R~glement Conjoint 
N° 11 de 1969 ninsi con~u : "l'action des travailleurs eu paie­
ment de leurs salaires se prescrit par un an" doivent jouer, et 
In demOllde de FALENTIN, introduite selliement Ie 27 novembre 1976, 
doit ~tre decloree irrecevable. 

2.- SUn. LES llEUHES SUPPLEHENTAmES.-

Le demandeur pretend qu'en raison des servitudes de son 
trnvail t il a effectue dcpuis Ie debut de 1975 une moyenne de 11i 
hcures supplemmltaires par semoine. Or il dcmande Ie paiement de 
ces hcnres non seulement pour Ins 52 semaines de 1975, mnis aussi 
pour 26 semaines de .197~, soit 78 semaines. 11 y a contradiction 
avec les motifs de Ie. demandc et son montant. 

De pItts il n'apporte aucune justification ou debut de 
justification de l'accomplissemcnt effectif de ces heures sup­
plementaires, il offre seulement de les etablir par temoins. 

Le Tribunal ne sClurait autoriser une telle preuve en 
raison de la contradiction relevre ci-dessus dans la demande et 
des fnits m8mes de l~ cause. 

En effet la nature de son emploi faisait obligation a 
FALENTIN d'accomplir son travail a des heures inhabituelles, et 
d'autre part l'examell des livres comptables revele une activite 
des plus redui tes ne pouvan t justifier Ie chiffre de l'i heures 
supplemelltaires par semaine avonce par Ie demandeur. Ceci cn­
tralne pour Ie Tribunal la conviction que la demande n'est basce 
sur aucune base serieuse. 

En consequence il n 'y a pas lieu a enq\l~te et In demallde 
est rejetee comme insuffisammellt fondee. 
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J.- SUR LIA DEH.\NDE ADDITIONNELLE.-

Par conclusions du 11 f~vrier 1977 en r~ponse a celles 
du ll.l d~cembre 1976 de son adversaire, L\LENTIN introduit une 
demande nouvelle en paie!llent de 11.15 000 F bas~e sur la diff~-' 
renee des sontlnes rcellemf'nt per,<ues par lui, soit 515 000 F et 
celIe qu'il nllrait dO. percevoir sur la base d'un salaire mensuel 
de JO 000 F soit 22 X JO 000 = 660 000. 

Le Tribunal ne peut recevoir cette demande ni dans Ie 
fond ni dans 10 forme. Dons In forme : elle est dcpos~e en 
reponse a des conclusions en rcplique at cOllstitue une demande 
nouvelle non recevoble. Dans Ie fond: Ie demandeur n'a pas 
upportc In preuve que son salaire mensuel avuit et~ convenu 
,; JO 000 }o'. De plus, il reclame 22 mois de salaire alors que 
de son propre aveu il a travaill~ du ler juillet 197

1
} jusqu I au 

J1 janvier 1976. La somme de 515 000 F per,<ue par lui couvre 
In periode du ler juillet 197 11 aU )1 decembre 1975, puisque Ie 
salaire du mois de jnllvier 1976 e. ~te preleve par lui. Pour 
cette mRme periode, soit 18 mois et non 22 mois, au salaire 
pretelldu de )0 000 F il aurait da. percevoir 540 000 F et non 

660 000. 
La difference entre ce qu'il a effectivement per,<u 

et ce qu'il reclame est donc de 25 000 F, somme inf~rieure 
a celIe objet de sa premiere demande et que Ie Tribunal n'a 

pas retenue. 
PAR CBS HOTIFS, LE THIDUNAL 

Donne acte au demandeur du retrait de sa demande de 
delivrance de certificat de travail; 

Le deboute de l'ensemble de ses autres demandes. 

Ainsi fait, juge et prononce en audience publique 
les jours, mois et an que dessus. 

L~J~ y0;t2q~. 

.-L-.-G-;~SOUYAVE . 
J~~ 

L. CAZENDRES 

,. Zl4. jj :!Ctz$.dUih;W;£C3£X:.zu i. ) $1M HZ! iillaa.:aaea.: £t!JiI In u £. U 4;;#· (iZ : d .. k! CaAPi .$ z.UhUl 




